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A défaut de juger la colère actuelle, notre responsabilité de représentants des territoires est de 

comprendre « qui », « pourquoi » et ce que ce mouvement révèle.  

 

Si l’étincelle en a été la hausse du prix du carburant, le malaise est plus profond. Il résonne avec la 

défiance ambiante à l’égard des médias, des élus, des corps intermédiaires… exprimant un sentiment 

d’injustice et d’incompréhension. 

 

En tant qu’élus départementaux, nous partageons le désarroi d’une partie de la France qui se sent 

abandonnée. 

 

Le risque de stagnation au chômage, les difficultés à sortir des minimas sociaux, la précarité des 

emplois, les fins de mois de plus en plus difficiles sont autant de signes d’une peur réelle de 

déclassement, d’une angoisse de ne plus avoir les moyens de vivre dignement.  

 

C’est en tant que chef de file des solidarités, parce que nous sommes le dernier filet de sécurité pour 

ceux qui en ont le plus besoin, parce que nous ne pouvons pas ne pas entendre et ne pas agir, que 

nous nous exprimons aujourd’hui. 

 

Ce combat social contre la précarité est nécessaire dans un département où l’on compte 15% de la 

population en situation de pauvreté ; 18 000 personnes bénéficiant d’un minima social, vieillesse ; 1 800 

personnes âgées qui ne peuvent payer leur place d’EHPAD avec leurs propres ressources ; 4 400 

ménages en attente de logement social ; 1 000 agriculteurs sous le seuil de pauvreté ; une majorité de 

commerçants et d’artisans dont la rémunération n’atteint pas le SMIC.  

 

Faute d’une réelle offre de transports en commun et d’une absence criante de service ferroviaire, 

conséquences des choix de la Région et de l’Etat, 88 % des actifs ardéchois n’ont d’autre alternative 

que celle de prendre leur véhicule personnel chaque jour pour aller travailler.  

 

Pour chacune de ces personnes, le Conseil départemental agit. C'est notre rôle mais c’est avant tout 

notre volonté. La colère, nous l'entendons, nous la comprenons et nous souhaitons y répondre. Et ce, 

malgré la baisse systématique de dotations et de moyens alloués aux collectivités territoriales.  
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Parce que nous savons en Ardèche que transition écologique et transition sociale sont indissociables, 

nous réaffirmons que rien ne peut se faire aux dépens des plus fragiles, ceux à qui on demande déjà 

beaucoup.  

Notre pays dispose d'immenses ressources humaines, naturelles et économiques. Aujourd’hui avant de 

poser la question de leur production, c’est avant tout celle de leur redistribution qui doit être traitée par 

le Gouvernement.  

 

S’il ne faut pas reculer sur la trajectoire carbone, personne ne doit néanmoins rester sur le bord du 

chemin. Cela ne pourra se faire qu’avec une écoute des territoires, une écoute de nos concitoyens, et 

non en imposant des décisions verticales, du « sommet vers la base ».  

 

C’est cette démarche que nous avons entrepris en Ardèche. Et si aujourd’hui le chef de l’Etat appelle à 

une grande concertation, s’il en fait la réponse à ceux qui portent en étendards leurs gilets jaunes, nous 

pouvons lui dire que oui cette concertation est indispensable mais qu’elle ne peut naître du chaos et de 

la souffrance. Nous avons entamé un chemin qui doit permettre de redonner un souffle économique à 

notre territoire, mais surtout qui promeut l’investissement social et la solidarité comme ferment de 

l’Ardèche de demain.  

 

Du côté de l’Etat et pour rétablir une véritable justice sociale, pour « détruire la misère »
1
, il faut que le 

président de la République reconsidère les moyens alloués aux solidarités en s’appuyant sur le travail 

de proximité mené par les collectivités territoriales. Ce sont elles qui se confrontent quotidiennement 

aux doutes, aux angoisses et à la colère. 
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 Discours de Victor Hugo à l’Assemblée nationale 9/7/1849 
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